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Étude pour la commission AGRI − Systèmes de 
certification des exploitations agricoles pour une 
agriculture durable: état des lieux, mise en oeuvre dans 
l’Union européenne et les principaux pays producteurs 
mondiaux, conception et méthodes  

 Objectifs et méthodologie de l’étude  
Cette étude, réalisée de décembre 2021 à mai 2022, vise à fournir des informations aux membres de 
la commission AGRI sur l’état d’avancement des systèmes de certification (SC) des exploitations 
agricoles et leur contribution à l’agriculture durable: 
 

• elle présente les concepts et méthodes des SC 
agricoles et fournit des informations sur les 
principaux systèmes existants dans l’UE et dans 
les pays tiers; 
• elle analyse comment ces programmes 
peuvent aider l’Union à atteindre ses objectifs 
de durabilité dans le secteur agricole et 
contribuer à la mise en œuvre et au suivi des 
instruments de la PAC qui y sont liés; 
o elle propose des options stratégiques pour 
mieux intégrer les systèmes de certification des 
exploitations agricoles dans la boîte à outils de    

xxxxxxxxxxxxxxxxla PAC. 

Sur la base de recherches documentaires, ce projet de recherche recense les SC existantes au niveau 
de l’UE et dans les pays tiers, élabore une typologie et analyse comment les États membres 
pourraient utiliser les SC sélectionnés dans leurs plans stratégiques nationaux avant de formuler des 
recommandations opérationnelles.  
  

Le présent document est le résumé de l’étude sur l’étude réalisée à la demande de  la commission 
AGRI sur les systèmes de certification des exploitations agricoles pour une l’agriculture durable: 
État des lieux, mise en oeuvre dans l’UE et dans les principaux pays producteurs mondiaux, 
conception et méthodes. L’étude, disponible en anglais, peut être téléchargée à l’adresse 
suivante: http://bit.ly/3AYQkiz 

http://bit.ly/3AYQkiz


DG IPOL, département thématique des politiques structurelles et de cohésion 
 
 

2  

Cartographie et typologie 
Un total de 198 SC au niveau de l’exploitation ont été identifiés. 86 % d’entre eux sont établis dans 
l’UE (170 programmes) et 28 programmes dans des pays tiers. Plus des deux tiers ont été créés par 
des organismes privés et un tiers par des entités publiques. La plupart des régimes s’appliquent à 
plusieurs types de produits. Le secteur le plus représenté est l’élevage, suivi des fruits et légumes, 
des cultures, du vin et des produits de la mer. 

Au total, 9 profils ont été recensés sur la base des domaines thématiques couverts par les 
programmes et 15 SC ont été sélectionnés en vue d’une analyse plus approfondie. Les profils 
identifiés et les SC sélectionnés sont les suivants: 
 
• «Bonnes pratiques agricoles»: Haute Valeur Environnementale (HVE), InteGrowana Produkcja, 

IP Sigill, Leaf, Sistema di Qualità Nazionale di Produzione Integrata per le Produzioni Agricole 
(SQNPI); 

• «Origine et qualité des produits finaux»: les indications géographiques (IG), les appellations 
d’origine protégées (AOP) et les indications géographiques protégées (IGP); 

• «Traçabilité et sécurité»: aucun CS de ce type n’a été sélectionné pour analyse détaillée;  
• «Bien-être et santé des animaux»: Beter Leven, Initiative Tierwohl; 
• «Bio +»: Naturland; 
• «Climat»: Label Bas-Carbone, Wineries for Climate Protection (WfCP); 
• «Polyvalence»: Bord Bia Quality Mark, Certified Sustainable Beef Framework (CSBF), Equalitas 

et Global G.A.P. Integrated Farm Assurance (IFA); 
• «Non OGM»: aucun CS de ce type n’a été sélectionné pour analyse détaillée; 
• «Commerce équitable»: aucun CS de ce type n’a été sélectionné pour analyse détaillée. 

Contribution de la société civile aux objectifs de durabilité de 
l’UE 
Parmi les 15 SC analysés, certains ont un large éventail d’engagements et sont susceptibles 
d’apporter une contribution directe ou élevée à presque tous les objectifs de durabilité de l’UE (par 
exemple: IP Sigill, Leaf, Naturland et Equalitas). D’autres programmes ont été conçus pour répondre 
à un à trois objectifs de l’UE (principalement la gestion des ressources, la protection de 
l’environnement, de la santé et du bien-être des animaux et, moins fréquemment, le changement 
climatique). Quelques programmes sont spécifiquement axés sur un objectif:  bien-être animal 
(Beter Leven et initiative Tierwohl) ou climat (Label Bas-Carbone). 

Cohérence entre les exigences en matière de SC et les règles 
de conditionnalité  
Une part importante des 15 spécifications communes analysées couvre certaines des bonnes 
conditions agricoles et environnementales (BCAE) et des exigences réglementaires en matière de 
gestion (ERMG) prévues par les nouvelles dispositions en matière de conditionnalité (avec un niveau 
d’ambition similaire ou, dans certains cas, plus élevé). 

Le niveau de couverture relève des catégories suivantes: 
 
— Les SC axés sur les «bonnes pratiques agricoles» (HVE, IP Sigill, Leaf) et «Organic +» (Naturland) 
présentent un niveau élevé de couverture; 

— les autres SC axés sur d’autres aspects couvrent un nombre moins important de BCAE et d’ERMG. 
C’est le cas, par exemple, de Beter Leven (niveau 3), Bord Bia Quality Mark, CSBF et Global G.A.P.   



Systèmes de certification des exploitations agricoles pour une l’agriculture durable: État des lieux, mise en 
oeuvre dans l’UE et dans les principaux pays producteurs mondiaux, concepts et méthodes 

 
 

 3 

— des SC mettent l’accent sur les pratiques définies au cas par cas par les parties prenantes et qui 
ne couvrent donc pas les BCAE et les ERMG: par exemple Label Bas-Carbone, WfCP et AOP/IGP.   

— quelques autres SC fournissent des garanties allant au-delà des exigences d’un nombre important 
de BCAE/ERMG: Hve (y compris les options), Beter Leven (niveau 3 de la norme pour les bovins 
laitiers) et, dans une moindre mesure, IP Sigill, Leaf et Naturland. 

SC utilisés comme critère d’éligibilité ou de contrôle potentiel 
pour la PAC: Mesures agroenvironnementales et climatiques 
(MAEC) et éco-régimes 
L’utilisation des systèmes de certification comme critère d’éligibilité ou de contrôle a été analysée 
sur la base de leur capacité à se conformer aux exigences réglementaires définies par les règlements 
de l’UE.  

Les systèmes de certification sont généralement adaptés pour être utilisés dans les plans 
stratégiques nationaux et satisfont à la plupart des dispositions communes et spécifiques tant pour 
les MAEC que pour les éco-régimes. 

Si certains plans stratégiques nationaux présentés par les États membres (la France, l’Irlande, l’Italie 
et la Pologne) prévoient déjà d’utiliser certains SC pour mettre en œuvre la nouvelle PAC, on pourrait 
envisager une utilisation plus large des régimes de soutien de la PAC pour aboutir à l’adoption ou 
au maintien de pratiques soutenues par les éco-régimes: 

• la plupart des SC analysés couvrent certaines des 22 pratiques agricoles agroécologiques 
proposées par la Commission européenne pour les programmes écologiques en 20211. Le 
nombre de pratiques couvertes par chaque SC varie et couvre généralement moins d’un quart 
des 22 pratiques suggérées; 

• quelques régimes couvrent encore plus d’un tiers des pratiques: Naturland (68 %), IP Sigill 
(option comprise, 50 %) et Beter Leven (niveau 3, 41 %) et HVE (option comprise, 36 %). 

À l’inverse, il n’est pas pertinent d’utiliser les SC dans le cadre des indicateurs de résultat prévus par 
la nouvelle PAC, étant donné que les SC ne prévoient généralement pas de système de suivi global 
et centralisé. 

Risque d’écoblanchiment et risques pour la concurrence 

Étant donné que le niveau des garanties fournies par les différentes SC pour chaque domaine 
environnemental et climatique varie considérablement, ces risques doivent être évalués 
spécifiquement pour chaque SC et pour chaque objectif de l’UE.  

Dans l’ensemble, un risque limité de distorsion de la concurrence a été identifié, étant donné que 
les spécifications communes sont généralement ouvertes à tous les producteurs et que chaque SC 
n’est généralement pas obligatoire pour accéder à un marché spécifique. 
Par paysSur la base de cette analyse, l’étude recommande: 

o d’encourager l’utilisation des systèmes de certification pertinents dans le cadre des plans 
stratégiques nationaux relevant de la PAC pour atteindre les objectifs de durabilité de l’UE. 

                                                             
1 Liste des pratiques agricoles potentielles que les programmes écologiques pourraient soutenir à la DG AGRI, 
2021 https://ec.europa.eu/info/news/commission-publishes-list-potential-eco-schemes-2021-jan-14_en 

https://ec.europa.eu/info/news/commission-publishes-list-potential-eco-schemes-2021-jan-14_en
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o d’utiliser les systèmes de certification pour mettre en œuvre la PAC et atteindre les objectifs de 
celle-ci: cela serait particulièrement pertinent pour les ERMG, les BCAE, les éco-régimes et les 
MAEC. Dans la pratique, cela pourrait être soutenu par la mise au point d’outils tels que: 

 
• Un programme d’équivalence entre les systèmes de certification et les instruments de la PAC 

(ERMG, BCAE, éco-régimes et MAEC). 
 

• Des lignes directrices pour l’évaluation de l’équivalence des régimes avec les instruments de 
la PAC (ERMG, BCAE, éco-régimes et MAEC). Ces lignes directrices portent en particulier sur: 
 la contribution à au moins un objectif environnemental ou climatique de la PAC, 
 la valeur ajoutée environnementale ou climatique  (réalisations mesurables),  
 les exigences présentant une «valeur ajoutée manifeste» qui sont obligatoires (et non 

facultatives) dans les spécifications communes, 
 le contrôle par des tiers, 
 le mise en œuvre d’un système de suivi pouvant alimenter le système de suivi de l’UE. 

• L’utilisation de certains systèmes de certification dans l’analyse des risques pour les contrôles 
de la PAC (à évaluer au cas par cas). 

Informations complémentaires 
Ce résumé est disponible dans les langues suivantes: anglais, français, allemand, italien et espagnol. 
L’étude, disponible en anglais, ainsi que les synthèses, peuvent être téléchargées à l’adresse 
suivante: http://bit.ly/3AYQkiz  

Pour en savoir plus sur les recherches du département thématique pour la commission AGRI: 
https://research4committees.blog/agri/ 
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